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JURISPRUDENCE 

L'AFFAIRE DIEUDONNÉ ET LA LIBERTÉ D'EXPRESSION. 

L'article 130 de la nouvelle loi communale n'autorise le collège des bourgmestre et échevins à interdire un spec-
tacle que lorsque des circonstances extraordinaires l'exigent, l'interdiction devant être, dans ce cas, le seul 
moyen d'assurer le maintien de la tranquillité publique: une telle interdiction, dérogeant à la règle générale de la 
liberté d'opinion et d'expression, doit être d'application restrictive. 

C. E (Vlè), 25 février 2004 
Président : M. Hanse 
Auditeur (avis conforme.): M. Cuvelier 
SRL Bonnie Production (Me De Visscher et Ronse) c. 
Commune de Woluwé St Pierre (Me Nelis) 

ARRET 

En cause : 
1. la Société à responsabilité limitée de droit français 

Bonnie Production. 

2.M'Bala M'Bala Dieudonné, 
ayant élu domicile chez 
Mes Fernand de Visscher, Katelijne Ronse 
et Victor Petitat, avocats, 
( .... ) 

contre : 

la Commune de Woluwé-Saint-Pierre. 

Le président f.f. de la VIe chambre du Conseil d'Etat 
siégeant en réréfé. 

Vu la demande introduite le 23 février 2004 par la 
société à responsabilité limitée de droit français Bonnie 
Productions et Dieudonné M'Bala M'Bala, qui tend, selon 
la procédure d'extrême urgence, à la suspension de l'exé-
cution de "l'ordonnance prise par le collège des 
Bourgmestre et Echevins de la commune de Woluwé-
Saint-Pierre le 16 février 2004 (. .. ) qui a décidé que le 
spectacle que devait donner l'artiste Dieudonné M'Bala 
M'Bala (second requérant) à Woluwé-Saint-Pierre le 5 
mars 2004, est interdit"; 

Vu l'ordonnance du 23 février 2004, notifiée aux par-
ties, convoquant celles-ci à comparaître le 24 février2004 
à 10 heures; 

Entendu, en son rapport, M. Hanse, Conseiller d'Etat; 

Entendu, en leurs observations, Mes Fernand de Vissch-
er et Katelijne Ronse, avocats, comparaissant pour les 

parties requérantes, et Me Nelis, avocat, comparaissant 
pour la partie adverse; 

Entendu, en son avis conforme, M.Cuvelier, Auditeur 
au Conseil d'Etat; 

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, 
coordonnées le 12 janvier 1973; 

Considérant que les faits utiles à l'examen de la 
demande de suspension sont les suivants : 

1. La première requérante se présente comme une 
société de droit français, contrôlée et gérée par Dieudon-
né M'Bala M'Bala, auteur, artiste du spectacle et 
humoriste, second requérant. C'est elle qui conclut avec 
les organisateurs de spectacles les contrats relatifs aux 
spectacles où se produit cet artiste. 

2. Le 8 avril 2003, elle a conclu avec l'ASBL Art et Cul-
ture Woluwé-Saint-Pierre un contrat en vertu duquel sera 
donné le 5 mars 2004 le spectacle "Le divorce de 
Patrick", exécuté par le second requérant. 

3. Le 1er décembre 2003, dans une émission télévisée 
et donc en dehors du spectacle concerné par l'acte ici 
attaqué, le second requérant aurait exécuté une satire qui 
a donné lieu à polémiques, principalement en France, 
certains y voyant une attitude antisémite. 

Des propos du même ordre tenus ultérieurement 
devant la presse sont en outre reprochés au second 
requérant. 

4. Le 16 février 2004, le Collège des Bourgmestre et 
Echevins de Woluwé-Saint-Pierre prend la décision qui 
suit: 

"Le Collège des Bourgmestre et Echevins, 

Vu la production du spectacle intitulé "Le divorce de 
Patrick" de l'artiste Dieudonné prévue en date du 
05.03.2004 dans les installations du Centre culturel et de 
Congrès de Woluwé-Saint-Pierre; 

JOURNAL DES PROCES N' 476 - 05 mars 2004 



JURISPRUDENCE 

Considérant l'attitude adoptée par l'artiste et ses propos 
ressentis comme injurieux par la communauté juive; 

Considérant les incidents et le désordre généré dans 
d'autres municipalités lors de la production de cet artiste; 

Considérant les réactions de citoyens enregistrées à 
l'administration communale dans le cadre de la produc-
tion du 05.03.2004 précitée; 

Considérant qu'il s'agit là de circonstances extraordi-
naires; 

Vu la nouvelle loi communale, telle que modifiée par 
ordonnance du Conseil de la Région de Bruxelles-Capi-
tale, notamment l'article 130 aux termes duquel la police 
des spectacles appartient au Collège des Bourgmestre et 
Echevins qui peut, dans des circonstances extraordinaires, 
interdire toute représentation pour assurer le maintien de 
la tranquillité publique; 

ORDONNE l'interdiction de la production du spectacle 
intitulé "Le divorce de Patrick" de l'artiste Dieudonné 
prévue en date du 05.03.2004 dans les installations du 
Centre culturel et de Congrès de Woluwé-Saint-Pierre, en 
raison de l'attitude adoptée par l'artiste et de ses propos 
ressentis comme injurieux par la communauté juive, en 
raisons des incidents et du désordre générés dans 
d'autres municipalités lors de la production de cet artiste, 
en raison des réactions de citoyens enregistrées à l'ad-
ministration communale dans le cadre de la production 
du 05.03.2004 précitée, en raison de la nécessité de met-
tre un nombre important de membres du corps de police 
à disposition pour assurer le maintien de la tranquillité 
publique; 

ORDONNE la communication de cette interdiction aux 
organisateurs du spectacle, à savoir L'A.S.B.L. Art et Cul-
ture à Woluwé-Saint-Pierre,(. .. );" 

Il s'agit de l'acte dont la suspension de l'exécution est 
ici demandée. 

Cette décision aurait été portée à la connaissance de la 
première requérante par l'ASBL Art et Culture, par pli 
recommandé du 17 février 2004 adressé à son siège à 
Paris. 

Considérant, quant à l'extrême urgence invoquée, que 
la proximité du spectacle prévu pour le 5 mars prochain 
la justifie à l'évidence; qu'en outre, il n'apparaît pas que 
les requérants auraient tardé de quelque manière à intro-

duire la présente demande; que l'extrême urgence 
alléguée est établie à suffisance; 

Considérant que, selon l'article 17, § 2, alinéa 1er, des 
lois coordonnées sur le Conseil d'Etat, "la suspension de 
l'exécution ne peut être ordonnée que si des moyens 
sérieux susceptibles de justifier l'annulation de l'acte ou 
du règlement attaqué sont invoqués et à condition que 
l'exécution immédiate de l'acte ou du règlement risque de 
causer un préjudice grave difficilement réparable"; 

Considérant que les requérants invoquent un moyen 
unique pris de la violation "de l'article 10 de la conven-
tion dite Convention Européenne des Droits de l'Homme, 
signée à Rome le 4 novembre 1950, approuvée par la loi 
du 13 mai 1955, de l'article 19 du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques fait à New-York le 19 
décembre 1966, approuvé par la loi du 15 mai 1981, du 
principe de la liberté d'opinion et d'expression que notam-
ment ces dispositions consacrent, des articles 19 et 26 de 
la Constitution consacrant la liberté d'expression et le 
droit de s'assembler paisiblement, de l'article 6, § 1er, VI, 
alinéa 3, de la loi spéciale de reformes institutionnelles du 
8 août 1980, et du principe de la liberté du commerce et 
d'industrie que cette disposition consacre, de l'article 130 
de la Nouvelle loi communale coordonnée par l'arrêté 
royal du 24 juin 1988, et des principes de bonne adminis-
tration et en particulier de l'exigence de motifs exacts, per-
tinents et nécessaires à l'acte adopté"; qu'ils font valoir, en 
substance, que les circonstances que la partie adverse 
invoque pour justifier l'ordonnance attaquée, n'ont pas le 
caractère extraordinaire et absolument nécessaire pour le 
maintien de la tranquillité publique que requiert l'article 
130 de la Nouvelle loi communale; 

Considérant qu'en réponse, la partie adverse souligne 
au contraire le caractère exceptionnel de ces circons-
tances: la gravité et la réitération des propos antisémites 
tenus par le second requérant, l'importance de l'émotion 
que ces propos ont soulevée en France et en Belgique, 
les bagarres et incidents auxquels ont donné lieu, depuis 
lors, certaines des représentations dudit artiste, et sa 
crainte de voir de tels incidents potentiellement graves 
survenir à l'occasion de la représentation jusqu'ores inter-
dite; qu'elle ajoute, menace à peine voilée, que si des 
incidents survenaient en suite d'un arrêt de suspension, 
elle n'hésiterait pas à assigner l'Etat belge en justice; 

Considérant que la vie en société met inévitablement 
en présence les intérêts les plus divers et nécessite la 
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solution de leurs antagonismes; que la maniere de 
résoudre ceux-ci, requise par les principes démocra-
tiques, ne consiste pas à privilégier brutalement et sans 
nuances les intérêts des uns à l'encontre de ceux des 
autres, mais réside dans un dialogue sincère, ouvert et 
respectueux de l'autre, seule alternative à la violence 
conçue comme moyen d'action politique; qu'ainsi se jus-
tifie l'importance de la liberté d'expression qui est, sans 
doute, l'un des fondements de notre démocratie et qui ne 
saurait connaître d'autres restrictions que celles prévues 
par la loi; 

Considérant, à cet égard, que le présent arrêt ne saurait 
être interprété comme prenant parti dans la polémique 
existante, mais seulement et strictement comme con-
trôlant la légalité objective de la décision attaquée; 

Considérant, plus concrètement, qu'il n'est pas allégué 
que le spectacle projeté, "Le divorce de Patrick", com-
porterait la moindre allusion désobligeante envers 
quiconque; que c'est seulement la personnalité du second 
requérant qui est mise en cause; 

Considérant qu'il n'est pas contesté que l'article 130 de 
la Nouvelle loi communale n'autorise le collège des 
bourgmestre et échevins à interdire un spectacle que 
lorsque des circonstances extraordinaires l'exigent, l'inter-
diction devant être, dans ce cas, le seul moyen d'assurer 
le maintien de la tranquillité publique; qu'une telle inter-
diction, dérogeant à la règle générale de la liberté d'opin-
ion et d'expression, doit être d'application restrictive; 

Considérant que les circonstances extraordinaires cen-
sées justifier l'ordonnance attaquée sont tout à la fois l'at-
titude antisémite adoptée par le second requérant, les 
désordres générés dans d'autres municipalités par la pro-
duction de cet artiste, les réactions de protestation parv-
enues à l'administration communale et l'obligation de 
mobiliser un nombre important de membres du corps de 
police pour assurer le maintien de la tranquillité 
publique; 

Considérant que le motif lié au caractère antisémite de 
l'attitude qu'aurait adoptée le second requérant, n'est pas 
de ceux que pouvait retenir la partie adverse pour fonder 
sa décision; que le collège des bourgmestre et échevins, 
en effet, n'a pas reçu pour mission de veiller préventive-
ment à la correction politique ou morale, voire même 
pénale, des spectacles et moins encore à celle, supposée, 
des artistes qui en donnent la représentation; que cette 

seule constatation, prima facie, de l'illégalité de l'un des 
motifs déterminants de la décision attaquée devrait suffire 
à faire considérer le moyen comme sérieux; 

Considérant, au surplus et surabondamment, que les 
autres motifs, qui traduisent la crainte de voir se produire 
certains mouvements de protestation lors de la représen-
tation projetée du 5 mars prochain, ne sont pas constitu-
tifs d'une circonstance extraordinaire au sens de l'article 
130 de la Nouvelle loi communale; qu'en effet, aucun 
élément du dossier administratif ne permet de craindre 
que ces mouvements, s'ils survenaient, excéderaient les 
limites de la liberté d'expression des protestataires, dont 
l'intérêt majeur serait, en cette hypothèse, de démontrer 
leur attachement concret aux règles démocratiques; que 
la nécessité éventuelle de prévoir des forces de l'ordre 
suffisantes pour parer à toute éventualité, ne constitue 
que le corollaire ordinaire de certaines occurrences 
banales de la vie sociale, et ne saurait justifier, sauf par 
un excès de pusillanimité, l'interdiction querellée de l'ex-
ercice d'une liberté publique; que le moyen est sérieux; 

Considérant, quant au préjudice que risque de causer 
l'exécution immédiate de l'acte attaqué, qu'il est établi tel 
que le font valoir les requérants; qu'en effet, cette exécu-
tion immédiate équivaudrait, pour le second requérant, à 
une interdiction professionnelle qui, bien que ponctuelle 
mais susceptible de se répéter, comporterait à l'évidence 
à tout le moins un risque de préjudice grave difficilement 
réparable, 

DECIDE: 

Article 1er : 

Est suspendue l'exécution de l'ordonnance prise le 16 
février 2004 par le collège des Bourgmestre et Echevins 
de la Commune de Woluwe-Saint-Pierre interdisant la 
production du spectacle intitulé "Le divorce de Patrick" 
de l'artiste Dieudonné prévue en date du 5 mars 2004 
dans les installations du Centre culturel et de Congrès de 
Woluwe-Saint-Pierre. 

Article 2 : 

Les dépens sont réservés. 

Article 3. 

Conformément à l'article 3, § 1er, alinéa 2, de l'arrêté 
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royal du 5 décembre 1991 déterminant la procédure en 
référé devant le Conseil d'Etat, le présent arrêt sera noti-
fié par télécopieur. 

Commentaire. 

Article 4. 

L'exécution immédiate du présent arrêt est ordonnée. 
( ... ) 

DIEUDONNÉ À WOLUWÉ ST PIERRE. 

On peut s'agacer de ce que la Belgique francophone 
soit à ce point focalisée sur les médias français qu'elle se 
sente obligée d'importer toutes les polémiques hexago-
nales. Fallait-il Jaire chez nous la publicité d'un 
humoriste en interdisant certains de ses spectacles et en 
l'érigeant en martyr de la liberté d'expression au motif 
qu'il avait, lors d'une émission de télévision française, 
commis un médiocre dérapage? 

L'arrêt du Conseil d'Etat publié ci-dessus fait bien la 
part des choses. Rappelant au passage avec une prudence 
inhabituelle qu'il statue en droit et non en opportunité 
(" le présent arrêt ne saurait être interprété comme 
prenant parti dans la polémique existante, mais seule-
ment et strictement comme contrôlant la légalité objec-
tive de la décision attaquée "), le Conseil applique ici une 
jurisprudence presque cinquantenaire pour lui : on se 
souvient en effet d'arrêts similaires annulant des arrêtés 
par lesquels des communes avaient, à la fin des années 
50, interdit la diffusion des " Sentiers de la gloire " au 
motif que le film de Stanley Kubrick risquait de troubler 
l'ordre public en suscitant des manifestations de protesta-
tion d'anciens combattants choqués par son option anti-
militariste. 

La liberté d'expression est une liberté précieuse, et il 
s'impose de ne pas y déroger à la légère. Quand, comme 
ici, les troubles allégués se limiteraient à la présence sur 
le trottoir devant la salle de quelques manifestants venus 
protester contre la personne de l'humoriste plus que con-
tre son spectacle, il n y a, dit joliment le Conseil, que " le 
corollaire ordinaire de certaines occurrences banales de 
la vie sociale ". C'est que, s'il Jallait par exemple interdire 
à tous ceux dont les propos risquent de provoquer des 
manifestations de s'exprimer, il est sans doute quelques 
ministres que l'on devrait empêcher de parler. 

Quant à l'antisémitisme supposé ou avéré de l'intéressé, 
c'est avec bon sens et bon droit que le Conseil d'Etat rap-
pelle que le collège des bourgmestre et échevins " n'a pas 
reçu pour mission de veiller préventivement à la correc-
tion politique ou morale, voire même pénale, des specta-

des et moins encore à celle, supposée, des artistes qui 
en donnent la représentation ". 

On peut n'avoir aucune affinité avec l'humour de 
Dieudonné, et ne ressentir que mépris pour celles de ses 
saillies qui, volontairement ou non, revêtent un caractère 
antisémite. Comme le relevait fort exactement Alain 
Berenboom dans une interview La Libre Belgique du 25 
février dernier, le problème est toutefois moins un pro-
blème de fond que celui du manque de talent d'un sketch 
télévisé qui nef aisait même pas rire. 

On peut, semblablement, regarder avec une certaine 
suspicion les autorités politiques qui, sous le couvert de 
lutter superficiellement contre l'antisémitisme, le racisme 
ou l'extrême droite, prenne des décisions rapides dont le 
but principal est de se décerner un brevet aisé de 
défenseur de la démocratie. Mais qui, au passage, se révè-
lent éminemment contestables au regard de certaines 
libertés publiques. 

François Jongen. 
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